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LE DOCUMENT INIQUE 
 

pour l’évaluation des personnels ! 
 
 

 

La direction de l’hôpital Robert Debré, 
appartenant à l’AP-HP, aime son personnel 
et plus particulièrement celles et ceux qui 
travaillant à la maternité de l’établissement.  
 

Ainsi, la direction de Robert Debré aime 
tellement ses professionnels de santé, 
qu’elle a même été jusqu’à procéder à leur 
évaluation et à leur fichage.  
 

Il ne s’agit donc pas là d’évaluation 
annuelle statutaire prévue à l’article 17 de la 
loi n°83-634 du 13 juillet 1983 portant 
droits et obligations des fonctionnaires. 
 

Non rien de tout cela, ici avec ce type 
d’évaluation, il n’est pas question pour les 
agents d’attendre un quelconque 
avancement, ou l’attribution d’un 
complément de prime.  
 

Le Canard enchaîné, dans son édition 
du mercredi 23 avril 2014, a relaté des faits 
qui se sont produits au sein de cet 
établissement, à la suite d’un autre fichage 
de certains médecins travaillant à l’HEGP.  
 

Ce nouveau fichage, tout aussi illégal, a 
fait une nouvelle fois beaucoup d’encre, 
d’articles et de reportages. 
 

A juste titre, la communauté hospitalière 
s’est indigné et a dénoncé ces pratiques 
illégales.  
 

Un premier fichier nominatif concerne 43 
aides soignantes et auxiliaires de 
puériculture de la maternité de Robert 
Debré.  
 
 
 

Y figurent ceux qui ont des « comportements 
négatifs », soit ceux qui sont « souvent opposés 
aux changements », ce qui a un « effet négatif sur 
le climat social ».  
 

Le document recense également « des leaders 
négatifs » qui ont une « emprise sur l’équipe : 
refus de changement, commérage, opposition à la 
hiérarchie ». 
 

Un autre document de travail remis en 
mars 2014 quantifie le nombre 
d’interventions réalisées en 2013 par atelier 
(mécanique, menuiserie, serrurerie, etc.).  
 

Après l’impayable baromètre social, voici 
donc non pas la liste de Schindler, mais la 
dénonciation calomnieuse généralisée.   
 

Il est regrettable que pour ce genre 
d’inepties, l’administration trouve 
toujours de l’argent et des volontaires 
pour s’adonner à ces bases besognes.  
 

Au regard du droit, il est à rappeler que 
tout fichier informatique doit 
obligatoirement faire l’objet d’une 
déclaration auprès de la Commission 
nationale informatique et liberté (CNIL). 
 

Officiellement, la direction a fait savoir 
qu’elle se désolidarisait de cette pratique et 
regrettait qu’au travers de l’article du 
Canard Enchaîné qu’il soit porté atteinte à 
la considération de l’hôpital.  
 

Nul doute que les représentants du 
personnel dont SUD Santé mettront 
tout en œuvre pour exiger l’arrêt de ce 
questionnaire. 
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